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	Dans la Phase 2 : collecte de données et détermination de niveaux de référence vous trouverez des indications sur l'élaboration d'un niveau de référence pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, des sources pour la collecte de données, ainsi qu'une introduction aux indicateurs des droits humains. 
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens, vous trouverez :
· une liste de vérification pour la collecte de données 
· des conseils pour sélectionner des indicateurs des droits humains 
· des exemples de différents types d'indicateurs 
· une vue d'ensemble des sources d'indicateurs
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/


1.1 Liste de vérification pour la collecte de données
Afin de permettre une analyse approfondie des effets, la collecte des données doit tirer parti d'un vaste éventail de types différents de sources. Le travail de terrain, en particulier les entretiens et l'implication des parties prenantes, est essentiel pour faciliter la compréhension des effets tels qu'ils sont vécus par les personnes touchées (voir Phase 2 : collecte de données et détermination de niveaux de référence pour un éventail d'exemples de sources de données pouvant être utilisées pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ; voir Implication des parties prenantes au sujet des types de parties prenantes à impliquer, des considérations pour l'implication de différents titulaires de droits et des modèles d'entretiens). 
Lors de la collecte des données nécessaires, l'équipe d'évaluation doit adopter des mesures visant à appliquer les principes des droits humains au processus de collecte des données. Le tableau A ci-dessous présente une liste de vérification de l'application des principes des droits humains dans la collecte des données.
	Tableau A : liste de vérification de l'approche à la collecte des données fondée sur les droits humains

	Principe des droits humains
	Exemples de questions pour l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains

	Non-discrimination

	Avons-nous identifié les groupes de titulaires de droits concernés et assuré l'identification appropriée des personnes et groupes vulnérables ?

	
	Avons-nous identifié et pris en compte différents types de discrimination sur la base des normes internationales des droits humains (par ex. sexe, genre, handicap et/ou autre statut) ?

	
	Avons-nous adopté une approche sensible aux questions de genre pour la collecte des données, à savoir une approche qui identifie les préjugés sexistes et qui agit sur cette base en adoptant des mesures pour améliorer l'égalité entre les sexes ?

	
	Avons-nous recueilli des données ventilées afin de détecter des tendances en matière d'inégalité et de discrimination ?

	
	Avons-nous activement visé à inclure les personnes et groupes vulnérables dans tous les aspects de la collecte des données ?

	
	Avons-nous investi le temps et les ressources nécessaires pour prendre contact avec les personnes et groupes vulnérables, y compris les plus pauvres parmi les pauvres, afin d'assurer la prise en compte de leurs situations et points de vue ?

	Participation

	Avons-nous inclus des représentants des titulaires de droits, des porteurs de devoirs et d'autres parties prenantes dans le processus de collecte des données ?

	
	Avons-nous adopté des mesures pour appuyer la participation active, libre et significative des différents types de parties prenantes à la collecte des données ?

	
	Avons-nous garanti l'accès des participants aux informations, matériels et réunions publiques pertinents en lien avec la collecte de données ?

	
	Avons-nous œuvré pour l'appropriation locale de la collecte, du traitement et de l'utilisation des données, par ex. à travers la participation active des parties prenantes locales aux processus de collecte de données, selon ce qui convient ?

	
	Avons-nous adopté des mesures pour garantir des dispositions nécessaires pour préserver la confidentialité des données recueillies auprès des titulaires de droits (et autres parties prenantes) en présence de risques de représailles ou de sécurité ?

	Ventilation des données
	Est-ce que les données utilisées et recueillies sont ventilées par les caractéristiques essentielles  identifiées dans le droit international des droits humains (par ex. statut migratoire ou de déplacement, revenu, orientation sexuelle, identité de genre, sexe, âge, appartenance ethnique, religion, handicap) ?

	
	Lorsque l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains mène des recherches initiales et fait participer les parties prenantes, les données sont-elles recueillies d'une manière qui permettra leur ventilation par la suite, y compris en recueillant des informations sur des caractéristiques personnelles, telles que la religion et le sexe ?

	
	Les données permettent-elles l'analyse des écarts au sein des groupes de population et entre les groupes de population ?

	
	Les populations concernées ont-elles été échantillonnées d'une manière adaptée au contexte (par ex. échantillonnage aléatoire, échantillonnage ciblé, échantillonnage le long d'un itinéraire) ?

	
	Les systèmes d'enregistrement des données sont-ils en mesure d'intégrer de nouveaux éléments de données, au besoin ?

	Auto-identification
	Les personnes ont-elles la possibilité de divulguer ou non des informations au sujet de leurs caractéristiques personnelles ?

	
	Les données relatives aux caractéristiques personnelles sont-elles conservées en sécurité et utilisées uniquement au bénéfice des groupes qu'elles décrivent et de la société dans son ensemble (conformément au principe « ne pas porter atteinte ») ?

	
	Avons-nous autorisé les populations concernées à définir librement leurs caractéristiques identitaires personnelles, sur la base de leurs propres paramètres ?

	
	Nous sommes-nous assurés que notre collecte de données ne crée pas de discriminations, préjugés ou stéréotypes à l'égard de groupes de la population, ou ne les renforce pas, notamment en ne rejetant pas leurs identités définies librement

	
	Toutes les personnes qui mènent des entretiens ont-elles reçu une formation appropriée, notamment sur des questions telles que le genre, la sensibilité culturelle, et l'héritage du passé ?

	Transparence
	Des informations concernant Ia façon dont les données ont été recueillies sont-elles disponibles publiquement ? 

	
	Nous sommes-nous assurés que les données seront diffusées aussi rapidement que possible après la collecte ? 

	
	Avons-nous adopté des mesures pour rendre les données disponibles dans une langue et un format accessibles, en tenant compte de considérations telles que les niveaux d'alphabétisation, le contexte culturel, le handicap et la langue ? 

	
	Avons-nous clairement expliqué la méthode employée et l'objectif de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ?

	
	Les limites au processus d'évaluation de l'incidence sur les droits humains, y compris au sujet des changements qui pourraient découler des résultats, ont-elles été clairement communiquées ? 

	Protection de la vie privée
	Avons-nous adopté des mesures pour garantir que les informations qui identifient des personnes ou divulguent des caractéristiques personnelles ne soient pas rendues publiques ?

	
	Nous sommes-nous assurés que lorsque des données personnelles sont publiées, cela est fait uniquement avec la permission de la personne concernée ou de ses représentants légitimes ?

	
	Disposons-nous de mécanismes et procédures solides de protection des données ? 

	
	Avons-nous établi des stratégies d'atténuation des préjudices claires en cas de fuites de données (par ex. obligations redditionnelles, compensation pour les sujets des données, accès aux voies de recours) ?

	
	Disposons-nous des ressources appropriées pour l'adaptation aux nouvelles menaces en matière de sécurité des données ?

	Responsabilité

	Avons-nous inclus un éventail de sources de données, c'est-à-dire des données tirées de titulaires de droits, d'événements, d'enquêtes, d'acteurs des droits humains, etc. ?

	
	Avons-nous inclus des données à la fois primaires et secondaires ?

	
	Notre collecte des données a-t-elle identifié les rôles et les responsabilités des différentes parties prenantes, en se concentrant sur les porteurs de devoirs ?

	
	Avons-nous tenté d'établir un dialogue et une coopération avec les acteurs gouvernementaux et du secteur privé concernant le projet ou les activités de l'entreprise, à travers des processus de collecte de données ?

	
	Avons-nous adopté des mesures pour assurer un accès viable aux informations et à la transparence avant et pendant les activités de collecte des données ?

	
	Avons-nous garanti que les titulaires de droits aient accès à un point focal ou à un mécanisme pour présenter des plaintes en rapport avec les processus de collecte des données ?

	Source : basé sur : Waterlex et Institut danois des droits de l'homme (2015), Training Manual: National Human Rights Institutions’ Roles in Achieving Human Rights-based Water Governance, Genève : Waterlex ; Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (2018), Une approche des données fondée sur les droits de l'homme, Genève et New York : HCDH.


1.2 Sélection d'indicateurs des droits humains
Les indicateurs des droits humains pour une évaluation de l'incidence sur les droits humains devraient être sélectionnés en fonction du champ d'évaluation, afin de s'assurer que toutes les questions essentielles dans un contexte particulier sont adéquatement couvertes par la collecte de données et lors de l'évaluation qui s'ensuit. Il existe plusieurs ressources qui fournissent des indicateurs pouvant être utilisés dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains (voir section 1.4 ci-dessous). Puiser dans les indicateurs existants et déjà établis peut être utile afin de fournir une base d'analyse comparative entre différents projets et activités d'entreprises, entre plusieurs évaluations de l'incidence sur les droits humains, et établir des comparaisons au fil du temps. 
Lors de la sélection d'indicateurs pour une évaluation de l'incidence sur les droits humains, les praticiens pourraient considérer utile de faire usage des critères « RIGHTS» (Droits), présentés dans le tableau B ci-dessous. Les critères RIGHTS pour les indicateurs sont essentiellement l'équivalent pour les droits humains du cadre SMART (l'acronyme SMART (intelligent) en anglais veut dire : spécifique, mesurable, atteignable, pertinent et temporel). 
Les indicateurs sont un outil, ils peuvent fournir des informations pouvant contribuer à identifier et analyser les effets néfastes sur les droits humains. Il convient cependant de faire preuve de prudence, puisque les indicateurs fournissent uniquement des informations qui ne peuvent pas en tant que tel confirmer les effets sur les droits humains. Afin d'évaluer utilement les effets sur les droits humains, des méthodes de recherche qualitatives doivent être employées. Les indicateurs peuvent principalement être utiles pour mettre en évidence pour les praticiens de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains des « signaux d'alerte » qui doivent ensuite être examinés plus en détail à l'aide de méthodes qualitatives, c'est-à-dire au moyen de consultations des titulaires de droits concernés, des porteurs de devoirs et d'autres parties prenantes afin de comprendre pleinement tout effet effectif et potentiel sur les droits humains. 
	Tableau B : critères RIGHTS (Droits) pour les indicateurs

	R
	Pertinents et fiables
· Pertinents, en ce sens que l'indicateur est à même de mesurer de manière effective ce qu'il vise à mesurer et rend compte des expériences des parties prenantes. 
· Fiables en termes de précision/validité des données, à savoir si une question est posée une deuxième fois à la même personne, un indicateur fiable donnerait la même réponse. Un indicateur valable est un indicateur qui mesure véritablement ce qu'il prétend mesurer.

	I
	Indépendants dans leurs méthodes de collecte de données auprès des sujets contrôlés, c'est-à-dire que l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains doit être indépendante de l'entreprise ainsi que du gouvernement.

	G
	Globaux et à la signification universelle, tout en se prêtant à la contextualisation et à la ventilation en fonction des motifs de discrimination prohibés.
· Participatifs en ce sens qu'ils ont été sélectionnés ou élaborés ensemble avec les parties prenantes pertinentes, par ex. des titulaires de droits des communautés affectées. 
· À même de faciliter les contrôles croisés et les comparaisons avec d'autres données et d'autres contextes.
· Interprétables et pouvant être communiqués aux personnes.
· Divers et ventilés afin que les différents problèmes des différentes titulaires de droits (en particulier les femmes et les groupes vulnérables) soient pris en compte.

	H
	Axés sur les normes des droits humains ; ancrés dans le cadre normatif des droits
· Les indicateurs doivent se référer à des droits humains spécifiques, à savoir le contenu normatif des droits.
· Les critères AAAQ devraient être appliqués pour contribuer préciser des droits économiques, sociaux et culturels tels que le droit à l'eau ou à un logement convenable.

	T
	Transparents au niveau des méthodes, opportuns et temporels
· Opportuns afin de constituer un outil efficace de suivi de l'efficacité et du changement.
· Transparence dans la façon dont les données ont été recueillies pour les indicateurs ainsi que concernant les domaines où des données manquent et/ou sont indisponibles.

	S
	Simples et spécifiques
· Un indicateur doit être simple et spécifique, c'est-à-dire qu'il est bien défini et facile à comprendre et appliquer.
· Tout en étant spécifique, il doit également être ouvert aux nouvelles données susceptibles de voir le jour.

	Source : adapté de : Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (2012), Indicateurs des droits de l'homme : Guide pour mesurer et mettre en œuvre, Genève et New York : HCDH, HR/PUB/12/5.


1.3 Exemples d'indicateurs des droits humains
Afin de faciliter une analyse approfondie, les indicateurs sélectionnés pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains devraient comprendre des indicateurs structurels, de processus et de résultats. En bref :
· les indicateurs structurels (politiques) sont des indicateurs d'engagement ; ils visent à définir le niveau d'intention et d'engagement d'une entreprise en faveur du respect des droits humains. Cela peut inclure des politiques d'entreprise et des exposés de position ; 
· les indicateurs de processus (procédure) visent à mesurer le niveau d'effort consenti par l'entreprise pour respecter les droits humains et mettre en œuvre ses engagements structurels en matière de droits humains. Ces indicateurs se concentrent principalement sur les processus de l'entreprise (tels que les efforts de surveillance) et les flux de ressources. Des exemples peuvent inclure des contributions telles que ressources financières, humaines, matérielles, technologiques et informations, ainsi que des résultats tels qu'efforts de formation ou construction d'infrastructures ;
· les indicateurs de résultats (effets) évaluent les effets, déterminant ainsi si les efforts de l'entreprise pour se conformer à sa responsabilité de respecter les droits humains ont été efficace}s ou non. Ils peuvent être quantitatifs (tels que statistiques sur le nombre d'accidents sur le lieu de travail) ou qualitatifs (comme des descriptions de la qualité des logements fournis par l'entreprise).
Le tableau C ci-dessous donne des exemples de ces différents types d'indicateurs. Pour d'autres indicateurs, consulter les Indicateurs des droits humains pour les entreprises de l'Institut danois des droits de l'homme, le Guide sur les indicateurs des droits de l'homme du HCDH, ainsi que les ressources indiquées dans le tableau D à la section 1.4 ci-dessous.

	Tableau C. Exemples de différents types d'indicateurs pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains 

	Droit mesuré

	Droit à un niveau de vie suffisant (Déclaration universelle des droits de l'homme, art. 25)

	Droit de bénéficier de conditions de travail équitables et sûres (Déclaration universelle des droits de l'homme, art. 23)

	Droit au travail (Déclaration universelle des droits de l'homme, art. 23)

	Droit à la non-discrimination (Déclaration universelle des droits de l'homme, art. 1,2 et 7)

	Caractéristique du droit à mesurer
	Protection contre la réinstallation forcée
	Protection contre un environnement de travail dangereux
	Protection contre le travail forcé 
	Égalité des possibilités de participer à des consultations

	Indicateur structurel (politique) 
	Existence d'une politique d'entreprise s'engageant à assurer une protection contre la réinstallation forcée.
Les sources du droit international des droits humains susceptibles d'être considérées comme des références à la base de cet engagement sont, entre autres : 
· Déclaration universelle des droits de l'homme (1948), articles 13, 17 et 25 
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), article 12(1)
· Convention relative aux peuples indigènes et tribaux de l'OIT (C169, 1989), articles 15(2), 16 et 17

	Existence d'une politique d'entreprise s'engageant à assurer une protection contre un environnement de travail dangereux.
Les sources du droit international des droits humains susceptibles d'être considérées comme des références à la base de cet engagement sont, entre autres : 
· Déclaration universelle des droits de l'homme (1948), article 25
· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), articles 7(b) et 12(2b)
· Convention sur les services de santé au travail de l'OIT (C161, 1985), article 5(b) 
· Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales (1977), article 38
	Existence d'une politique d'entreprise s'engageant à garantir que l'entreprise n'utilise pas le travail forcé, n'y contribue pas ou n'en bénéficie pas.
Les sources du droit international des droits humains susceptibles d'être considérées comme des références à la base de cet engagement sont, entre autres :
· Déclaration universelle des droits de l'homme (1948), article 4
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), article 8 
· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), article 7(b) 
· Convention sur le travail forcé et la servitude de l'OIT (C29, 1930), articles 2.2.C, 12 et 13
· Convention sur l'abolition du travail forcé de l'OIT (C105, 1957)
	Existence d'une politique d'entreprise s'engageant à respecter l'égalité des possibilités de participer à des consultations.
Les sources du droit international des droits humains susceptibles d'être considérées comme des références à la base de cet engagement sont, entre autres : 
· Déclaration universelle des droits de l'homme, articles 2 et 23
· Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965), article premier
· Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (1979), article 11 


	Indicateur de processus (procédure)
	· La procédure d'acquisition des terres exige des consultations des communautés avant l'achat, le bail et/ou l'utilisation de terres, y compris des mesures spéciales pour inclure les femmes de tous les groupes ethniques locaux.
· Nombre d'accords avec des membres des communautés affectées visant à établir un plan d'utilisation, de gestion et de conservation commun de toute ressource naturelle affectant les moyens de subsistance.
· Désignation d'un point focal de l'entreprise pour évaluer la conformité des processus d'acquisition des terres et de réinstallation au droit international des droits humains. 
	· Nombre de modifications apportées aux directives de l'entreprise en matière de surveillance suite au signalement d'accidents sur le lieu de travail. 
· Nombre et fréquence des activités de contrôle de routine effectuées en rapport avec les processus de production, les machines et l'équipement sur une période de 12 mois, afin de s'assurer qu'ils sont sûr et en bon état de fonctionnement.
· Proportion du personnel formé pour assurer des conditions de travail sûres et sans danger. 
· Proportion de plaintes résolues à travers un mécanisme de plainte de l'entreprise qui ont été réglées pour résoudre des problèmes de santé et de sécurité sur le lieu de travail. 
	· Procédures d'emploi et d'embauche en vigueur garantissant que l'entreprise n'a pas recours ou ne contribue pas aux pratiques de travail forcé ou de travail en servitude pour dette, telles que heures supplémentaires obligatoires, traite d'êtres humains, absence de liberté de circulation, servitude pour dette ou conservation de documents personnels. 
· Proportion d'employés avec un contrat de travail signé valable qui assure des conditions conformes aux normes internationales du droit du travail. 
· Procédure de surveillance des fournisseurs en vigueur comprenant des contrôles des mesures visant à traiter les risques et les cas de travail forcé et servile dans la chaîne d'approvisionnement. 
	· Procédure opérationnelle de l'entreprise pour l'implication des parties prenantes incluant des mesures spécifiques pour s'attaquer à la discrimination directe et indirecte dans les consultations.
· Pourcentage du personnel chargé des relations avec les communautés formé à la non-discrimination et aux moyens assurant un environnement juste et inclusif pour les consultations.
· Pourcentage du budget alloué par projet à des activités de consultation et d'implication ciblant spécifiquement les groupes vulnérables ou marginalisés. 
· Proportion de membres des communautés qui indiquent connaître le mécanisme de plainte de l'entreprise, ventilés par sexe, âge et autres facteurs pertinents. 

	Indicateur de résultats (effet)
	· Proportion de plaintes déposées concernant des réinstallations qui ont été traitées ou réglées.
· Proportion des communautés affectées exprimant leur satisfaction au sujet des processus appliqués pour le règlement des plaintes relatives à des réinstallations. 
· Proportion de représentants des communautés impliqués dans des consultations sur l'acquisition de terres sur une période de 12 mois qui n'ont pas consenti à l'acquisition de terres.
	· Incidences des accidents du travail, y compris actes de violence, blessures corporelles, maladies ou décès.
· Proportion de personnel tiers indiquant sa satisfaction au sujet de la gestion de la santé et de la sécurité au travail.
	· Cas recensés de travail forcé ventilés par sexe et par âge. 
· Les enquêtes périodiques sur les travailleurs confirment que les employés ne travaillent pas pendant un nombre d'heures excessif sans repos, et ne signalent pas l'utilisation de mesures coercitives par l'entreprise.
	· Nombre de plaintes concernant les consultations et la participation.
· Nombre de membres des communautés qui participent aux activités de consultation, ventilés par âge, appartenance ethnique, sexe et autres facteurs pertinents. 
· Proportion de femmes indiquant que leurs préoccupations ont été prises en compte lors d'activités de consultation communautaires. 

	Source : adapté de : Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (2012), Indicateurs des droits de l'homme : Guide pour mesurer et mettre en œuvre, Genève et New York : HCDH, HR/PUB/12/5.


1.4 Vue d'ensemble des ressources pour les sources d'indicateurs des droits humains
	Tableau D : exemples d'outils employant des indicateurs des droits humains

	Outils et initiatives
	Description 
	Utilisation des outils dans la pratique

	Institut danois des droits de l'homme : Indicateurs pour les entreprises (connu également sous le nom de « Human Rights Compliance Assessment Tool »)
	Objectif : fournit des indicateurs conçus pour évaluer et améliorer la performance des entreprises en matière de droits humains. 
Contenu : l'outil comprend une base de données de 2000 indicateurs qui peuvent être utilisés pour mesurer la mise en œuvre des droits humains dans les politiques et procédures d'entreprise. 
	Comment l'outil est utilisé : 
l'outil peut être utilisé par tous les acteurs qui cherchent à améliorer les pratiques des entreprises en matière de droits humains.
Exemples d'évaluations ayant utilisé ce cadre :
· Livre blanc de Nestlé sur l'évaluation de l'incidence sur les droits humains 
· Rapport de Stora Enso 
D'autres études de cas sont disponibles sur cette plateforme : http://business-humanrights.org/en/platform-for-human-rights-indicators-for-business-hrib

	Institut danois des droits de l'homme : Respecter les droits des peuples autochtones : liste de vérification du devoir de diligence à l'intention des entreprises
	Objectif : cette liste de vérification donne aux entreprises des directives opérationnelles sur la manière de respecter le devoir de diligence lorsqu'elles opèrent dans des zones où les projets peuvent affecter des peuples autochtones. 
Contenu : la liste de vérification contient des questions essentielles que les évaluateurs devraient prendre en compte lorsqu'ils travaillent avec des communautés autochtones, ainsi que des observations et des références pour chaque élément de la liste de vérification. Les questions correspondent à quatre étapes : sélection, évaluation des effets, consultations et mise en œuvre et suivi. 
	Comment l'outil est utilisé : 
les entreprises et les évaluateurs peuvent utiliser la liste de vérification en association avec leurs autres méthodes et outils portant sur le devoir de diligence. Les questions sont entre autres : 
· Des peuples autochtones sont-ils susceptibles d'être affectés par le projet ?
· L'équipe d'évaluation inclut-elle des experts des peuples autochtones ?
· Les peuples et communautés autochtones de la zone élargie du projet disposent-ils de droits aux terres et aux ressources formellement reconnus et délimités ? 

	NomoGaia : Boîte à outils d'évaluation des effets sur les droits humains. 
	Objectif : rédigé à l'intention des praticiens afin de fournir des indications ainsi que des modèles pratiques pour mener une évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Contenu : la boîte à outils propose un processus en quatre phases qui commence par la collecte de données et la détermination du champ d'évaluation, et se termine par une série de scores en matière de droits comparant les conditions et les effets en matière de droits humains par rapport à un niveau de référence. La phase II, Catalogues des questions relatives aux droits humains, identifie spécifiquement les conditions de référence en matière de droits humains dans la zone du projet, auxquelles les effets du projet peuvent être comparés. Les questions relatives aux droits humains sont ensuite catégorisées en plus de 300 thèmes et sous-thèmes, ou indicateurs. Chaque sous-thème est associé à un score d'effets en fonction de l'intensité et de l'étendue des effets susceptibles de découler des activités du projet. 
	Comment l'outil est utilisé : 
propose des indications complètes concernant l'élaboration d'un niveau de référence, les domaines et sources relatifs aux questions des droits humains.
Exemples d'évaluations ayant utilisé ce cadre :
· Projet d'uranium Kayelekera de Paladin Energy 
· Dole Fresh Fruit 
· Autres exemples disponibles ici : http://nomogaia.org/work/ 


	Droits et Démocratie : Droits devant. Guide d'étude d'impact sur les droits humains, une initiative communautaire d'évaluation des effets sur les droits humains
	Objectif : un guide à l'intention des communautés et des organisations de la société civile avec lesquelles elles travaillent, ainsi qu'à l'intention d'autres acteurs, notamment les entreprises. Il vise à aider les communautés à évaluer les effets pratiques sur les droits humains des projets d'investissement étrangers. 
Contenu : propose un guide par étapes (format web) incluant cinq phases. Il donne également des exemples de questions de recherche avec des références à plusieurs indicateurs pour chaque droit (élaborées par plusieurs organisations).
	Comment l'outil est utilisé : 
il propose, entre autres, des informations sur des données quantitatives et qualitatives, une liste d'indicateurs existants par droit, ainsi que d'autres données nécessaires qui devraient être recueillies.
Exemples d'évaluations ayant utilisé ce cadre :
· Études de cas d'Oxfam America et de ses organisations partenaires 
· Études de cas de la FIDH et de ses organisations partenaires 

	UNICEF et IDDH : Guide sur les évaluations des effets sur les droits des enfants
	Objectif : un guide pour intégrer les droits des enfants dans les évaluations des effets et agir pour les enfants. Ce guide donne un outil pour les entreprises permettant d'évaluer leurs politiques et processus en lien avec leur responsabilité de respecter les droits des enfants et leur engagement à soutenir les droits des enfants.
Contenu : l'outil contient 58 critères principaux, portant sur les politiques et pratiques de l'entreprise pertinentes pour les droits des enfants, et couvrant les 10 Principes régissant les entreprises dans le domaine des droits de l'enfant. 
	Comment l'outil est utilisé : 
il propose des indicateurs spécifiques relatifs aux droits de l'enfant, par exemple : 
· L'entreprise reconnaît-elle les enfants comme des parties prenantes lorsqu'elle mène des consultations auprès des parties prenantes et des communautés ?
· L'entreprise a-t-elle instauré un processus pour faire le suivi, les comptes rendus et la gestion des cas avérés d'enfants n'ayant pas l'âge minimum ?

	International Alert : Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme Indicateurs de performance
	Objectif : les principes donnent des indications aux entreprises qui opèrent dans des zones touchées par des conflits ou des États fragiles afin qu'elles puissent s'assurer que les forces de sécurité – publiques ou privées – qui protègent les installations et sites des entreprises agissent de manière à protéger les actifs de l'entreprise tout en respectant les droits humains et les libertés fondamentales.
Contenu : les principes sont répartis en trois catégories – évaluation des risques, interactions avec la sécurité publique, et interactions avec la sécurité privée. 
	Comment l'outil est utilisé : 
· les indicateurs 1 à 3 se penchent sur les risques en termes de droits humains et l'évaluation des effets ; 
· les indicateurs 4 à 7 garantissent que des mesures juridiques, contractuelles et de formation adéquates soient en place ;
· les indicateurs 8 et 9 portent sur le suivi et la supervision ;
· l'indicateur 10 évalue les transferts d'équipement aux forces de sécurité ; 
· l'indicateur 11 décrit les incidents relatifs aux droits humains liés aux biens de l'entreprise et les mesures adoptées en réaction.



